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CITOYENS ADMINISTRATEURS DE LA FRANCE, 


Bc tous grades et qualités. 

Quel est celui d’entre vous, sincèrement animé des senti- 
mens de Liberté, d’Égalité et de Fraternité, qui ne bénirait 
le génie bienfaisant appelé la Vérité, vous apparaissant, 
— vous pénétrant d’une lumière divine, — et vous donnant 
la Science instantanée du Bien et du Mal, et celle des Hommes, 
des Dates, des Lieux, des Faits et des Choses, d’une manière 
tellement précise, tellement exacte que chacun devons Connut 
Immédiatement : 

I» VHomme pour ce qu’il est et non pour ce qu’il dit être ; 

2° VHomme pour ce qu’il possède et non pour ce qu’il dit 
posséder-, 

3“ Le Revenu des immeubles pour ce qu’il est et non pour 
ce qu’on, l'évalue ; 

4° Le Chiffre réel de la Population ; 

5“ Les Possessions immobilières de chacun et l’ensemble des 
propriétés par lui possédées ; 

6° Les Hypothèques Légales, indépendamment de l’Inscrip¬ 
tion; 

7“ La Capacité ou l’incapacité de tout contractant ; 

8“ L’Ouverture de toute Succession ; 

9“ La décomposition du Budget national et de tous les au¬ 
tres budgets soumis à l’examen de la cour des comptes, de 
manière que l’on Sût ; 

Qui touche sur le Budget; 

En quels lieux ; 
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En combien de fois ; 

Et le total des sommes touchées par chacun. 

Que l’on Connût, en outre, l’emploi des sommes par chaque 
localité, et pour quelle somme chaque commune de la 
France a participé au Budget. 

Enün, que l’on Sût à quelles sommes s’élèvent : 

Les, trailemens, — le chauffage, — tes indemnités, —■ la 
nourriture des soldats, — celle des prisonniers, — les se¬ 
cours, — les vêtemens, — les constructions, — les répara¬ 
tions, etc. (*) 

Que l’on rendit Impossible ; 

10° Toute Fraude au préjudice du trésor publicde la caisse 
d’amortissement ou de la Banque de France , 

11” Toute Fraude en matière de recrutement militaire ; 

12“ Le Crime de Bigamie ; 

13“ Toute Suppression d'Elat au préjudice d’eufans légi¬ 
times ; — tout Rapt d’enfans ; 

14° Les Faux billets et les signatures de complaisance ; 

15“ Les faux Passeports, les doubles livrets ; 

16“ La falsification et l’omission de l’emploi du Timbre. 

Toutes ces mesures d’Ordre public, vous les obtiendrez 
par VImmatriculation générale des personnes, des Immeubles 
etjdes Titres ; car l’Immatriculation est un système de vé¬ 
rité qui révèle, par des mots et des chiffres, 

Les Droits de chacun. 

Les Faits de chacun, < 

Les Possessions de chacun. 

Depuis sept ans, nous employons tout notre temps, tous 
nos moyens, pour vulgariser cette idée.—Encouragé ou non, 
nous n’en continuerons pas moins, car nous avons foi en ces 
paroles de Benjamin Constant. 

. « Le triomphe des idées utiles n’est Jamais qu’une question de date.. 

(') La démonstration de l’obtention de ce résultat par l lmmatrlculatlon 
ait l’objet de notre sixième livraison, encore sous presse. 
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LÉGITIMITÉ DU DROIT DE RECOURS PAR LE PROPRIÉTAIRE, 
imposé extraordinairement, sur son créancier hypothécaire. 

1. — Nous posons en principe que chacun doit venir au 
secours de l’Etat, et loin de vouloir contester la justice 
d’un impôt qui serait mis sur les créances hypothécaires, 
notre intention estau contraire de rappeler quelques points de 
droit et d’équité, pour bien apprécier et appuyer les récla¬ 
mations élevées par diverses personnes contre le décret du 16 
mars 1848, qui ordonne la perception temporaire de /|5 c. sur 
le total des quatre contributions directes de cette année. 

Si l’on examine ce qui a eu lieu jusqu’à ce jour, on ne trou¬ 
vera pas un seul impôt direct mis par l’Etat sur les créanciers 
hypothécaires. — C’est toujours le propriétaire qui en fait sa 
propre affaire. 

De 1710 à 1797, l’impôt ou plutôt la retenue par le débi¬ 
teur, et autorisée pour l’indemniser de partie de l’impôt pu¬ 
blic, a varié du 10' au 20'. 

Du 1" janvier 1787 au 1" janvier 1791, cette retenue était 
de 11 livres pour 100 livres. 

Divers décrets à ce relatifs furent rendus sous la Républi- 
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que, entre autres celui du 7 juin 1791, portant retenue de 5 
p. 100 sur les rentes perpétuelles, et de 10 p. 100 sur les ren¬ 
tes viagères, pour tout le temps pendant lequel la contribution 
foncière restera dans les proportions alors déterminées. 

Le décret du 30 juillet 1792, par son article 1"^, déclare que 
la proportion de la contribution foncière avec le revenu fon¬ 
cier ne doit pas excéder le 5® du revenu net foncier. 

La refenaeautorisée au profit du propriétaire ou débiteur 
de rentes est fixée au quart des baux à rentes, et renies 
1 constituées, et au huitième de la rente viagère, 
j Le tout sans préjudice des contrats faits sous la condition 
I de la NON RETENUE dcs impositions. 

! La loi du 12 nivôse an 2 (1?® janvier 1794) fixa cette rete¬ 
nue au cinquième des intérêts et des rentes perpétuelles et au 
10® des rentes viagères. 

C’est la première fois que l’on parla d’intêrêts, car avant la 
révolution de 1789, le prêt à intérêt était interdit. 

\ De l’an 2 à l’an 7, cette retenue a été maintenue au même 

taux. 

La loi du 3 frimaire an 7 décida, par son article 98, que : 
«les propriétaires et débiteurs d’intérêts et de rentes perpé¬ 
tuelles constituées à prix d’argent, créées avant la promul¬ 
gation du décret du 20 novembre 1790, concernant la con¬ 
tribution foncière, feront une retenue dans/oproportion de 
la contribution foncière. » 

Par l’article 100, les stipulations furent laissées libres, mais 
la retenue fut reconnue de droit, à moins que le contrat no 
portât la conditiçin expresse de non-retenue. 

Dès le 18 décepibro 1790, le principe sacré du respect delà 
convention des parties fut proclamé par l’Assemblée consti¬ 
tuante. Si l’article 2 du titre 3 de cette loi déclare toutes les 
rentes rachetabies, elle distingue, pour le taux du rembour¬ 
sement entre les rentes sujettes à la retenue des contributions 
et celles qui en étaient exemptes. 

Le rachat fut ainsi fixé: 

Les rentes en argent purent être remboursées au denier 20, 



c’est-à-dire que la rente de 1,000 livres était remboursable 
par 20,000 livres. 

Celles en grains au denier 25. 

Il fallait ajouter un 10‘ pour le remboursement des rentes 
créées sous la condition de non retenue. 

2. — Ainsi, on le voit, l’impôt foncier fut créé par la loi du 
22 novembre 1790, et d’après la loi du 30 juillet 1792, il ne 
peut excéder le 5° du revenu net foncier. 

Cet impôt foncier n’a jamais donné lieu à une retenue sur 
les rentes créées exemptes de cette retenue. 

Le remboursement des rentes exemptes n’a pu avoir lieu 
que par le dernier 22 au lieu du dernier 20. 

La convention que celte rente serait exempte de retenue 
fut respectée. 

Mais le jour où il a fallu aller au secours de l’Etat par des 
, mesures extraordinaires, le jour où, à des impôts ordinaires, 
il a fallu ajouter l’impôt forcé, ce jour-là, le propriétaire a eu 
son recours sur le créancier hypothécaire. 

3. — Sous le Directoire, la loi du 10 messidor an 7 (28 
juin 1799) met toutes les classes en activité de service, et or¬ 
donne un Emprunt sur la classe aisée des citoyens ; — mais 
peu de mois après, sous le Consulat, la loi du 27 brumaire 
an 8 (18 novembre 1799), substitue à cet emprunt forcé une 
subvention extraordinaire de guerre ; et en remplacement de 
l’emprunt de 100 millions, le Gouvernement ordonne la per¬ 
ception de 25 centimes par franc des contributions directes 
de l’an 7. 

Il faut remarquer qu’il s’agissait bien d’une perception ex¬ 
traordinaire de l’impôt, puisqu’en l’an 8, indépendamment 
de l’impôt de cette année 8' de la République, on prélevait 
25 centimes pour franc de l’impôt déjà acquitté de l’an 7. 

Aussi le consulat sentit combien il était juste de venir au 
secours de la propriété en faisant contribuer proportionnel¬ 
lement les créanciers. 

4. — L’article 6 de la loi du 27 brumaire an 8 fut ainsi 
conçu : 
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« La présente subyentiqn n’est point assimilée aux contri- 
» butions; les débiteurs des rentes, soit propriétaires, soit 
» viagères, sont autorisés à faire respectivement à leurs 
», créanciers la retenue de 25 centimes par franc sur le cin- 
» quiéme ou le dixième desdites rentes ; quand même elles se- 
» raient, par le titre qui les constitue, déclarées franches et 
» quittes de toutes impositions. 

Ainsi, une rente perpétuelle de 1,000 francs au capital de 
20,000 francs, fut assujettie à une retenue de 25 centimes 
par franc du cinquième de la rente. 

Le cinquième de 1,000 francs est de 200 francs, dont le 
quart est de 50 francs. 

, Çette proportion était juste. 

La loi de 1792 déclare que l’impôt foncier est du cinquième 
du, revenu net. — Donc, une maison dont le revenu net était 
de 1,000 francs a payé en l’an 7 le cinquième pour impôt, 
pu 200 francs. 

La subvention de guerre étant de 25 centimes par franc, 
le propriétaire avait à payer 50 francs. 

Il était juste de faire contribuer le rentier dans la même 
proportion. 

5. — Voilà ce que les propriétaires réclament aujourd’hui. 
Leurs réclamations sont basées sur le même principe de jus¬ 
tice. 

Que leur demande-t-on ? 45 centimes de l’impôt de 1848, 
indépendamment des cent centimes dus pour l’impôt ordi¬ 
naire. 

C’est évidemment un impôt extraordinaire, un impôt sem¬ 
blable à celui qui fut décrété par la loi du 27 brumaire an 8. 

En vain leur opposerait-on l’article 1" de la loi du 3 sep¬ 
tembre 1807, portant que l’intérêt conventionnel ne peut 
excéder en matière civile 6 pour cent, ni en matière de com- 
ihërce 6 pour cent, le tout sans retenue. 

Nous reconnaissons volontiers que tous les contrats de 
prêts souscrits et toutes les condamnations à des sommes 
prononcées depuis 1807 sont réputés contenir ces mots : 
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sans retenue ; mais nous pensons que dès l’instant où le pro¬ 
priétaire est privé, pour subvenir à l’État, d’une partie de 
scs revenus au-delà de l’impôt ordinaire, le créancier hypo¬ 
thécaire doit y apporter sa contribution. 

6. —Nous le répétons, un impôt hypothécaire ne peut pas 
se réaliser directement par l’État, il ne peut être perçu que 
par le propriétaire. 

Ce n’est pas, à proprement parler, un impôt que l’État 
exige du créancier hypothécaire, c’est une indemnité qu’il 
lui fait accorder au propriétaire. 

Une maison valant 200,000 francs, d’un revenu réel de 
10,000 fr., d’un revenu imposable de 6,000 fr., doit payer 
ordinairement le cinquième à titre d’impôt, ou 1,200 fr.; 
le créancier de 100,000 fr. ne doit contribuer en rien dans 
cet impôt ordinaire. 

Mais le décret de mars 1848, exigeant à titre d’impôt tem¬ 
poraire et extraordinaire, 45 autres centimes p. 100, ce pro¬ 
priétaire va payer en sus de son impôt ordinaire, 540 fr. 

Alors, il devient juste qu’un créaneier de 100,000 fr. con¬ 
tribue pour une somme quelconque, à titre d’indemnité, 
puisqu’on réalité la maison lui appartient pour la moitié de 
sa valeur. — La moitié de 540 fr. serait de 270 fr.; mais, at¬ 
tendu que le revenu imposable est toujours inférieur au re¬ 
venu net en réalité, nous pensons que la contribution du 
créancier hypothécaire ne doit être que de la somme de 
250 francs, c’est-à-dire du vingtième de l’intérêt ; cet intérêt 
pour 100,000 fr. est de 5,000 fr., le vingtième est de 250 fr. 

7. — Voici comment l’on pourrait rédiger le décret ; 

« Les créanciers ayant hypothèque judiciaire ou conven- 
» tionnelle sur un immeuble, inscrite ou non inscrite, se- 
» ront tenus de consentir au profit du propriétaire ou de 
» l’usufruitier la réduction d’un vingtième de l’intérêt ou de 
» la pension ou rente viagère qui leur est payée. 

» Ce vingtième est accordé pour toute l’année 1848 ; il sera 
» fractionné comme le paiement de l’intérêt de la pension 
» ou rente viagère; et si le capital est remboursé avant le 
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» 31 décembre 1848, la pension ou la rente viagère éteinte 
» avant cette époque, cette réduction sera proportionnelle au 
» temps écoulé depuis le 1" janvier ISèS. 

» Les créanciers ayant hypothèque légale ne seront tenus 
» dé subir une pareille réduction que pour les créances exi- 
)) gibles et productives d’intérêt.» 

DE LA PÉRÉQUATION DE L’IMPOT. 

8. — Combien de discours ont été faits, combien d’écrils 
ont été publiés sur cette question ! et l’on n’est pas beau¬ 
coup, plus avancé qu’il y a cinquante ans. 

Chacun sait qu’il existe une inégalité choquante dans l’as¬ 
siette dé la contribution foncière et dans l’acquit des droits 
de mutation. 

Il faut bien le reconnaître, l’homme est naturellement 
égoïste ; ifne croit pas faire acte d’indélicatesse en trompant 
sur la réalité de son revenu. 

- Nous pensons qu’il existe un moyen de faire cesser cet état 
de choses, et qu’à l’aide d’une disposition législative dont 
nous allons donner le texte, le revenu réel de chaque im¬ 
meuble serait connu, sans la moindre dissimulation. 

Et le lecteur de s’écrier avec admiration : les Français vont- 
ils maintenant comprendre que vivant en république, chacun 
doit ne penser qu’à l’intérêt général et faire le sacrifice de son 
intérêt particulier? Non, nous n’espérons pas voir de sitôt 
les Français animés de telles vertus civiques, et toute notre 
confiance dans la réussite de notre mesure repose au con¬ 
traire tout entière sur leur intérêt personnel. 

Entrons en explication. 

9. — Pourquoi un propriétaire rural qui a une ferme louée 
3,000 francs déclare-t-il qu’elle n’est louée que 2,000 francs ? 

Pourquoi le propriétaire d’une maison fait-il une déclara¬ 
tion aussi mensongère? 

, Pour payer le moins d’impôts possible. Peu lui importe 
que le revenu réel de la propriété de son voisin soit constaté 
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par un bail enregistré, il soutiendra contre l’évidence que la 
sienne, d’une vaieur sinon supérieure, au moins égale, est 
d’un revenu plus faible. 

Nous savons bien que les baux enregistrés et les mutations 
servent de base aux répartiteurs ; mais ceux-ci ne peuvent 
que faire des évaiuations, et ce qu’il nous faut, c’est la vérité 
dans la déclaration du revenu, c’est la connaissance réelle de 
ce que chaque immeuble produit. 

Les répartiteurs ne serviraient plus que pour constater 
les non-valeurs et l’assiette du revenu des immeubles occu¬ 
pés parles propriétaires eux-mêmes; mais cette assiette sera 
bien plus facile quand on connaîtra le revenu réel des biens 
loués et affermés. — Les fermiers, qui ne pourront plus frau¬ 
der, seront les premiers à exiger que les revenus des biens 
occupés par les propriétaires soient fixés à leur vraie valeur, 

10.—Nous sommes arrivé à ce résultat par la réflexion sui¬ 
vante : 

Pourquoi le propriétaire cèle-t-il le véritable prix de la lo¬ 
cation de son immeuble? Parce qu’il a intérêt à agir ainsi. 

Puisque son intérêt seul est son guide, changeons les cho¬ 
ses, faisons qu’au lieu de mentir fiait intérêt adiré la vérité ; 
toute la question est là. Évidemment si le propriétaire est ex¬ 
posé à une perte d’argent plus considérable en cachant la vé¬ 
rité qu’en la disant, il va changer de manière d’agir, il va de¬ 
venir aussi sincère qu’il était dissimulé. Le seul sentiment 
dont it ne changera pas, c’est celui de son intérêt personnel. 

Dans l’état des choses actuelles, le propriétaire ne court au¬ 
cun risque en déclarant que son immeuble est d’un revenu 
inférieur à celui qu’fia réellement; cela est tellement certain, 
qu’on n’a aucun égard à sa déclaration, et que les réparti¬ 
teurs appliquent arbitrairement le revenu qu’ils croient être 
le véritable ou le plus près de la vérité. 

Pauvre vérité! seras-tu toujours méconnue? Oh! non. 
Nous espérons que ton règne va renaître, et nous sommes 
convaincu que l’on y arrivera si l’on veut examiner les tra- 
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vaux sur l’Immatriculation des personnes, des Immeubles et 
des titres, auxquels nous nous livrons depuis plusieurs années. 

La recherche de la péréquation de l’impôt est le premier 
devoir d’un gouvernement qui veut être juste. C’est un de¬ 
voir encore plus grand pour un gouvernement républicain 
qui a écrit sur sa bannière : Egalité. — Car le gouvernement 
n’agit pas avec égalité, lorsqu’il reçoit d’un immeuble égal en 
revenu avec un autre Immeuble une somme moindre pour 
l’acquit de l’impôt, qui est égal pour tous ceux qui sont dans 
la même position. 

•11—Le gouvernement a toujours été trompé, il ne dépend 
que de lui de ne plus l’être; il suffit qu’il décrète les articles 
ci-après : 

Art. 1®.—Dans les trois mois de la promulgation du présent 
décret, tout propriétaire ou usufruitier d’un immeuble sou¬ 
mis à l’impôt foncier sera tenu de déclarer, soit au maire, soit 
à son préposé, le revenu réel de sa propriété. 

Cette déclaration sera portée sur un registre spécial et signé 
par le propriétaire ou usufruitier. 

Art. 2. — Quelle que soit la somme convenue, soit verbale¬ 
ment, soit par écrit entre le propriétaire ou l’usufruitier et le 
locataire ou fermier, le prix de la location sera réduit de droit 
à l’importance de la somme déclarée, si cette somme est 
moindre que celle convenue soit verbalement soit par écrit. 

Art. 3. — Nonobstant toute convention verbale ou écrite, 
toute ratification ou dérogation, le locataire ou fermier, ses 
héritiers ou créanciers auront le droit de réclamer sur le pro¬ 
priétaire ou usufruitier et ses héritiers, pendant trente ans, 
la restitution des sommes payées au-delà du chiffre déclaré. 

Art. 4. — Tout changement dans le revenu d’un immeuble 
devra être déclaré dans les trois mois du bail écrit ou de 
l’entrée en jouissance par bail verbal, à peine de subir les ré¬ 
ductions énoncées en l’article qui précédé. 

Art. 5. — L’assiette des impôts sera déterminée d’après la 
déclaration passée;—toutefois, lorsque le revenu n’aura pas 
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augmenté ou diminué d’un dixième, il n’y aura pas lieu à 
changer le chiffre du revenu imposable, à moins qu’il ne soit 
procédé à la formation triennale ou quinquennale des rôles. 

Art. 6. — Nonobstant la déclaration signée par le proprié¬ 
taire ou usufruitier, les répartiteurs auront le droit de faire 
une évaluation plus élévée, en affirmant que le revenu dé¬ 
claré est inférieur non pas à la vérité, mais à sa valeur 
réelle. 

Art. 7. — Les baux à cheptel ou à participation devront être 
déclarés dans le même délai et par évaluation;—dans le 
cas où le produit réel aurait dépassé l’évaluation faite, le 
propriétaire ou usufruitier sera tenu de compléter et rectifier 
sa déclaration avant les trois mois qui suivront l’année de 
location, sans quoi le preneur à cheptel, ses héritiers ou 
créanciers, auront le droit, pendant trente ans, de répéter la 
différence dont il aurait tenu compte. 

Que l’on examine cette proposition ; nous pensons quelle 
amènera l’homme à dire la vérité. 

UE l’in’cojie-tax. 

12.—M. le ministre des finances, dans son rapport au gou¬ 
vernement provisoire de France, en date du 16 mars 1848, 
s’exprime ainsi : « J’aurais voulu soumettre à votre approba¬ 
tion le plan d’un impôt sur le revenu, juste en principe et 
plus juste que tous les autres pour les raisons qui sont au¬ 
jourd’hui connues de tout le monde, l’impôt du revenu, l’in- 
come-tax offre en outre le mérite d’une perception facile. 
Mais les formalités préalables de l’exécution entraînent de 
grandes lenteurs; trois ou quatre mois, tout au moins, se¬ 
raient indispensables pour la confection des rôles. 

1) Je vous propose d’en consacrer dès aujourd’hui le principe, 
et de le substituer dans l’avenir à l’impôt actuel. » 

Ainsi, M. le ministre des finanees espère obtenirl’impôtdes 
revenus quels qu’ils soient. 

Nous partageons ce désir. — Nous pensons comme lui que 
l’impôt doit être progressif, qu’il doit atteindre tous les reve- 
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nus, mais nous , voulons que la fixation ne soit pas arbitraire, 
que l’on ne vienne pas imposer tel citoyen à telle somme parce 
qu’il est réputé avoir dix, vingt, trente mille francs de revenu. 
— Rien ne serait plus injuste, plus funeste qu’une telle me¬ 
sure. : 

Il faut connaître la vérité, et non pas faire des suppositions. 
Il' faut ouvrir un livre, le livre de la vérité, le livre de l’im¬ 
matriculation des personnes, des immeubles et des titres, 
afin de savoir pour tout citoyen ce qu’il est et non ce qu’il 
dit être; ce qu’il possède et non ce qu’il dit posséder, ou ce 
que l’on croit qu’il possède. 

13.—Quelles sont les possessions que l’homme peut avoir? 

. 1° Des Immeubles. 

La feuille immatricule Immobilière fera connaître ces im¬ 
meubles, et leur revenu réel, d’après la déclaration sincère 
qu’il en fera, si l’on adopte le mode obligatoire de déclara¬ 
tion par nous proposé. 

2“ Des Créances hypothécaires. 

La feuille immatricule Hypothécaire fera connaître les bu¬ 
reaux d’hypothèque où elles seront inscrites, et les actes cons¬ 
titutifs de ces hypothèques. 

-S" Des Rentes sur l’Etat. 

La feuille immatricule de l& Dette publique îei'Si connaître 
l’existence de ces rentes. 

. 4® Des Rentes au porteur. 

Ces rentes seront inscrites sur la feuille immatricule des 
Valeurs du porteur, elle souscripteur de ces valeurs sera sou¬ 
mis a un impôt annuel qu’il déduira au moment de l’acquit 
des arrérages de ces rentes 

0 Notre opinion sur cee bons au porteur ne leur est pas favorable, — nous 
h’en sommes guère partisan ; nous ne croyons pas que les opérations qui se 
font à l’aide de ces valeurs soient toutes de bonne toi. — Souvent elles 
n’ont pour résultat que de cacher des actions défendues par laloi. — Les 
bons au porteur ne devraient pas cire tolérés.— Qui empêcherait de trans- 
mcltre.ces.yaleurs par ,une simple signature placée dans un carré tracé au 
dos du billet ? Du moins on pomrait ainsi les suivre et en prouver la posses¬ 
sion l^Uiàiei 
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6* Des Actions sur les banques ou les chemins de fer. 

La feuille immatricule des ictioKs industrielles fera con¬ 
naître le nom de leurs propriétaires,—et le droit d’impôt sera 
perçu sur l’établissement souscripteur des valeurs au por¬ 
teur. 

6’ Un Mobilier. 

La feuille immatricule fera connaître le Reum de sa loca¬ 
tion, et servira à l’imposer à la cote personnelle. 

7° Des Créances sur des banquiers ou de simples particu¬ 
liers. 

Toute personne qui ne justifiera pas d’une patente sera 
portée sur la feuille immatricule de la Contribntion person¬ 
nelle.—Elle sera tenue de faire immatriculer, dans le mois de 
la confection, le billet qui lui aura été souscrit, ou la recon¬ 
naissance du dépôt qui lui sera délivrée par un banquier. 

Mais si elle ne le fait pas? 

Dans ce cas, on lui imposerait une amende d’un quart du 
montant de ce billet au profit du Trésor public, si plus tard 
on vient à lui établir, soit par l’enregistrement, soit par les 
livres du banquier, qu’elle a omis de déclarer le prêt ou le dé¬ 
pôt par elle fait. 

Si l’on se récrie contre ces propositions, nous répondrons 
que ce n’est pas nous qui avons pris l’initiative de l’impôt sur 
les valeurs mobilièi'es ; mais que si l’État veut atteindre la 
fortune réelle de chacun, il faut nécessairement qu’il or¬ 
donne cette mesure ; autrement il n’aura aucune règle pour 
asseoir son impôt de fortune, tandis qu’à l’aide des feuilles 
immatricules, l’on saura de suite, sans efibiT, sans recherches, 
ce que chacun possède. 

8“ Des Traitemens sur l’État ou des Appointemens dans des 
étàblissemens publics ou particuliers. 

La feuille immatricule des Professions fera connaître ceux 
qui auront les emplois, et l’importance de leur traitement. 

14. — Nous ferons observer que la plus grande difficulté 
sera d’établir les premiers rôles de cette contribution. — Mais 
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aussitôt que les rouages marcheront, il en sera comme de 
toute chose, mille moyens plus simples les uns que les autres 
sa présenteront d’eux-mêmes. 

Que l’on remarque bien que la fortune la plus difficile à 
imposer est celle qui consiste dans des créances ; mais qu’il 
n’existe pas de créanciers sans débiteurs.—De sorte que si 
l’on trouve que la fortune immobilière de Pierre présente un 
capital de 250,000 fr., celui-ci, s’il doit sur billet 50,000 fr., 
aura intérêt à éviter l’application de l’impôt progressif au taux 
de 250,000 fr. Pour l’arrêter au chiffre de 200,000 fr., il s’em¬ 
presse de dire qu’il doit 50,000 fr. — Alors on lui demande à 
qui ?—A Paul, répond-il.—Eh bien, Paul va supporter l’impôt 
progressif pour ces 50,000 fr. — Il n’y a pas lieu de craindre 
que Paul se laisse imposer pour faciliter le dégrèvement de 
Pierre. D’ailleurs ces déclarations, étant signées, feraient foi 
en justice, et valant libération, il n’est pas à redouter que de 
fausses déclarations aient lieu. 

16. — Nous savons bien que Paul pourra déclarer que le 
règlement étantfait par billets à ordre, celui-ci les a négociés, 
et qu’alors il serait impossible de savoir qui les possède. 

Dans ce cas, il conviendrait d’obliger chaque particulier de 
prouver cette négociation par un livre d’entrée et de sortie 
des effets (*) ; et celui qui ne pourrait pas j ustiQer de ce livre 
et de la mention de sortie serait réputé toujours créancier 
porteur de la valeur. 11 serait instruit contre lui, et s’il était 
établi qu’il eût fait une fausse déclaration, condamné à une 
amende très-forte. 

Riches, il n’y a paà à dire, il faut entrer dans la voie de 
la vérité. Si le peuple souverain décrète l’impôt du revenu 
progressif, chacun devra dire le chiffre exact de sa for- 


(”) La loi exige, à peine de nullité, qu’une cession do créance soit signi¬ 
fiée, on que son acceptation ait lieu par acte authentique. Si elle ne de¬ 
mande rien aux porteurs de billets à ordre dans l'intérêt du commerce, on 
pourrait an moins, dans l'intérél du Trésor public, exiger cette inscription 
sur un livre d’entrée et sortie. 



tune. Mentir ce serait voler. S’il est besoin du sacrifice d’un 
milliard pour sauver lo pays, on ne peut le demander qu’à 
ceux qui possèdent. Autrefois on disait : Noblesse oblige ; 
maintenant il faut dire : Fortune oblige. 

16. Quant au commerçant, il serait, nous l’avons toujours 
pensé, utile de l’obliger à tenir des écritures uniformes, afin 
de pouvoir, en tous temps, connaître sa position de fortune. 
— Il faudrait l’obliger à un inventaire annuel. — 11 fau¬ 
drait que la feuille de la patente ne pût être délivrée qu’après 
que le commerçant aurait fait viser son inventaire. 

Avec une tenue delivres uniforme, avec l’immatriculation, 
Infortune d’un commerçant sera facilement connue. — Il ne 
pourra plus supposer des créanciers. Par conséquent, il ne 
suffira plus de dire : Bertrand, de Bordeaux, me doit 50,000 
fr.; Durand, de Toulouse, me doitl0,000fr. llfaudra que ces 
débiteurs soient immatriculés. Donc; Bertrand (1915J et Du¬ 
rand (1927) seront connus et spécialisés d’une manière cer¬ 
taine, et par la seule vérification de la feuille immatricule, 
on saura : S’il existe un Bertrand (J915) à Bordeaux; un 
Durand (1927) à Toulouse; si ces individus sont dans le com¬ 
merce ; quelle patente ils paient ; quelle est leur contribution 
personnelle; s’ils possèdent ou non des immeubles, etc. 

Avec l’immatriculation, il n’y aurait plus de faux billets 
ni de signatures de complaisance, attendu que chacun serait 
tenu d’apposer son numéro immatricule sous son nom, et 
qu’à Taide de ce nom et de ce numéro, on saurait de suite 
à Paris, ainsi que dans le département où il demeure, 
ce que cet individu est, sa fortune, sa cote d’impositions. 

Que l’on veuille bien remarquer qu’avec un système d’im¬ 
pôt basé sur la fortune, le chiffre d’impôt payé suffira pour 
étanlir si Ton est ou non fortuné; — car on ne paiera pas 
une contribution élevée par amour-propre, et pour faire 
croire à une fortune que l’on ne possédérait pas. (') 

17. — Nous prions le lecteur de ne pas nous considérer 
comme un utopiste. — Nous nous livrons au dcveloppcmcnt 
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de nos idées depuis 1841. — Nous n’avons pas trouvé grand 
encouragement près du gouvernement déchu. — Cela se 
conçoit facilement; un système de vérité n’allait pas à nos 
Gouvernans d’alors. Espérons que ceux d’aujourd'hui, animés 
de sentimens tout autres, ne rejetteront pas nos propositions. 

Nous nous occupons actuellement de préparer dans notre 
sixième livraisonrapplication de notre méthode, dans laquelle 
le Budget doit être réglé par ces dix principes -. 


0. Le nombre 

1. L’être animé. 

2. La date. 

3. Le lieu. 

4. Le fait. 

5. L’objet inanimé. 

6. L’âme. 

7. L’écriture. 

8. Le bien ou fait actif. 

9. Le mal ou fait passif. 


les Chiffres du budget. 
l’Employé. 
l’Année d’exercice. 
l’Endroit où se fait le ser¬ 
vice. 

la Fonction ou le service. 
l’Objet fourni, 
la Règle de conduite, 
les Actes ou tableaux, 
la Recette du budget, 
les Dépenses du budget. 


18.—Les personnes qui voudront se convaincre de la facilité 
avec laquelle tout peut être soumis à la puissance du nom¬ 
bre et à l’ordre résultant de la décimalisation, peuvent se 
procurer la 5' livraison par nous publiée, intitulée : Essai 
sur là formation d’un catalogue général des livres et manus¬ 
crits existant en France (*], elles se convaincront que : 

Tout Individu,—toute Date,—tout Lieu,—tout Fait,—tout 
Objet inanimé,— tout sentiment de l’Ame, de l’esprit et de la 
pensée,—toute Parole, tout écrit, tout dessin,—tout Bien ou 
fait actif,—tout Mal ou fait passif, peuvent être immatriculés 
et rendus aussi saisissables à l’esprit le moins intelligent que 
l’est le Roi qui illustra le dix-septième siècle par ces mot et 
nombre: Louis XIV. 


0 Chez Comon et C', quai Malaquais, 15. 
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DES BILLETS DE BANQUE. 

19. —Quelques esprits inquiets ont, danslesjournaux, jeté 
(les doutes sur la confiance que le public pourrait se lasser 
d’avoir dans les billets de la Banque de France. 

Cette confiance doit exister chez tous les citoyens raison¬ 
nables, surtout dans les villes. — Mais elle est plus difficile à 
obtenir dans les campagnes ; et là surtout les embarras, par 
suite de la rareté de l’argent, se feront plus vivement sentir. 

Comment maintenir, et au besoin faire revivre cette con¬ 
fiance qui disparaitrait si le mot Assignat continue d’épou¬ 
vanter les esprits. 

Y a-t-il la moindre analogie entre les assignats, leur épo¬ 
que et les billets de banque de notre temps ? Evidemment 
non. 

20. —Les assignats furent créés par milliards.—I.es planches 
avec lesquelles ils étaient tirés n’étaient pas loyalement bri¬ 
sées après le tirage.—Les numéros d’ordre étaient imprimés 
par séries. Il y avait quelquefois cont billets qui portaient le 
même numéro d’ordre. 

La fraude était donc bien facile ; aussi les fripons, les enne¬ 
mis de la république et l’Angleterre émirent, par millions, de 
faux assignats en France. 

La Banque de France et toutes les Banques en général ne 
donnenyamais le même numéro d’ordre à deux billets de 
banque. — Un numéro d’ordre distinct est imprimé séparé¬ 
ment sur chaque billet.—Il y a bien une série de 1,000 billets 
semblables par le numéro de série; mais chacun de ces 
1,000 billets a un numéro d’ordre distinct. 

C’est une chose digne de remarque que les nombres seuls 
présentent un caractère toujours distinctif. Ainsi deux per¬ 
sonnes, deux dessins, deux sons, deux pensées, deux chiffres 
peuvent se ressembler, mais deux nombres jamais. — De 1 à 
1,000, à un million, à un milliard, etc,, etc., il n’y a jamais 
deux nombres qui se ressemblent. 




Prenons pour exemple un billet que nous avons sous les 
yeux, inscrit au registre de contrôle n” 45, folio 874, sur la 
ligne 20, créé le 12 mars 1846, de la somme de 1,000 francs, 
portant Timmatricule suivante : X 45.-845. 

Cette immatricule veut dire ; 

X. 24° section.-45° série.—845' Numéro. 

Si l’on veut connaître le numéro d’ordre de ce billet, il faut 
savoir si leslettresKlWontformé une section. - Admettons- 
le. X fera la 24' section. — Admettons aussi que chaque sec¬ 
tion se compose de ÎOO séries, et chaque série de 1,000 billets. 
— On aura ainsi 1,000 billets pour la lettre A, 1" série.— 
1,000 pour la lettre A, 100' série. — 1,000 pour la lettre B, 
1" série.—1,000 pour la lettre B, 100' séries, etc., etc. Ce 
qui donne d’après cette règle : 

23 lettres X par 100 séries = 2,300 séries X 1,000billets. = 


2,300,000 billets, ci.'. 2,300,000 

La 24'lettre ayant 44 séries de 1,000 billets. . 44,000 

La 45° série ayant 85 billets. ..... 845 


2,344,845 

Donc, ce billet est le 2,344,845“ d’ordre. Il ne peut être 
confondu avec tel autre billet que ce soit. 

21.—Cette première observation va nous servir pour indi¬ 
quer le moyen de tranquilliser le public contre toute fraude, 
contre tout faux. S’il est constant qu’il n’y ait pas eu d’autre 
billet n° 2,344,845 que celui que nous avons sous les yeux, 
s’il est constant qu’il n’en existe pas d’autre en circulation, 
nous serons donc rassuré sur la valeur de notre billet, puis¬ 
que le nombre de ceux confectionnés sera bien connu. 

A cette première différence entre les assignats etles billets 
de banque, il en est une autre bien remarquable, c’est que la 
Banque n’emploie pas ses billets à payer des travaux publics, 
a soutenir une guerre, à solder les dépenses de la nation ; elle 
ne les donne que contre de bonnes valeurs de commerce. 
Conséquemment, elle a toujours dansson portefeuille et dans 
ses caves la contre-valeur de ses bons. 
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22.—Nous transcrirons ici ravant-dernier état de la situa¬ 
tion de la Banque, et l’on remarquera la parfaite sécurité 
qu’elle présente. 

Situation de la Banque de France au Vi mars 1818, au soir. 


Argent monnayé et lingols. ;)9,ÿl3,o09 38 

Numéraire dans les comptoirs.. 04,300,000 » 

Effets échus aujourd’hui. 5,670,199 11 

Portefeuiilo de Paris, dont 57,992,327 fr. provenant 

des comptoirs. 252,646,331 87 

Porlcfeuille des comptoirs, effets sur piace. 60,732,279 40 

Avances sur monnaies et lingots. 3,060,600 » 

Avances sur effets publics français. 13,203,482 90 

Dû parles comptoirs, pour leurs billets en circulation. 9,800,000 » 

Renies do la réserve. 10,000,000 " 

Rentes, fonds disponibles. 11,060,197 89 

Hôtel et mobilier de la Banque. 4,000,000 » 

Intérêt dans le comptoir d’Alger. 1,000,000 » 

Effets en souffrance. 62 4,747 66 

Effets à encaisser provenant de la vente de rentes à la 

Russie. 1,807,389 31 

Dépenses d’administration. 280,976 10 

Divers. 18,962 » 


188,243,676 68 


Capital. 07,900,000 » 

Réserve. 10,000,000 • 

Réserve immobilière. 4,000,000 » 

Bilfels au porteur en circulation. 263,604,260 » 

Id. id. des comptoirs... 9,800,000 » 

■f'* à ordre. 2,033,262 10 

Compte courant du trésor créditeur. 42,265,091 03 

Comptes courans divers. 81,617,069 69 


A reporter. 


401,212.262 72 
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Report.. . 481,212,262 12 

Récépissés payables à vue. 4,861,000 « 

Réescompte du derniei' semestre. 728,692 37 

Dividendes à payer. 423,444 33 

Escomptesetintérôlsdiverseldépensesprécomplces. 2,177,298 29 

Comptoir d’Alger, somme non encore employée en 

bons du Trésor. 1,009,097 19 

Traites des comptoirs à payer. 733,278 49 

Divers. 39,602 27 


488,243,673 38 


Paris, ta mars 4848. 

Certiné : 

Le gouverneur de la Banque de Franco, 
D’Argoot. 

23.—D’après ce, il n’y a plus qu’une chose à faire pour 
rassurer entièrement le public: c’est de lui démontrer que 
l’on prend des mesures pour s’assurer si l’on émet en France 
de faux billets de banque. — Combien peu de personnes ont 
les connaissances suffisantes pour être convaincues qu’un bil¬ 
let de banque n’est pas faux.—Combien de fois a-t-on dit que 
la Banque remboursait les billets faux pour soutenir son 
crédit. 

Quel moyen prendre pour être sûr qu’il n’y a pas de faux 
billets en circulation ? Il en est un bien simple que procure 
l’immatriculation aujourd’hui existante des billets. 

11 suffirait d’ordonner que le samedi soir, à l’heure de la 
fermeture de chaque caisse publique, un état fût dressé, sur 
une feuille détachée, de tous les billets de banque se trouvant 
alors dans les caisses publiques. 

Cet état contiendrait : 

1” Le nom de la caisse publique ; 

2“ Le numéro du billet; 

3® Le montant du billet, 
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Et l’envoi en serait fait à la Banque de France, à Paris. 

N’est-il pas évident que si deux caisses publiques se trou¬ 
vent posséder, au même moment, chacun un billet de banque 
portant la mention X 49-845, de 1000 francs, que l’un des 
deux serait faux, car la Banque n’en a créé qu’un seul sous le 
n" 845 de la 45' série de la lettre X. 

La Banque, ainsi prévenue, procède à la vérification de ces 
deux billets, qui sont encore à sa disposition la nuit du sa¬ 
medi, pendant laquelle l’état arrive à Paris, le dimanche 
pendant lequel le pointage se fait à la banque, et la nuit du 
dimanche, pendant laquelle l’avis d’arrcter les deux billets 
arrive aux deux caisses publiques. 

Nous savons bien qu’il fautplus de douze heures pour cer¬ 
taines localités ; mais Rouen — Lille — Orléans — pourront 
transmettre leur état dans les douze heures et recevoir la ré¬ 
ponse le lundi, avant l’ouverture de la caisse ; d’ailleurs, les 
départemens ont leurs billets particuliers et prennent peu 
ceux de la Banque de France. 

21|. — Et d’ailleurs, qui empêcherait les caisses publiques 
et les commerçans de faire comme en Angleterre ; de faire 
entrer et sortir ces billets sur un livre spécial contenant la 
date — le nom de la personne qui remet le billet de banque 
— le numéro de ce billet et la somme. Ex : 

24 mars 1848. Hébert, X 45-845, 1000 fr. 

Et de mentionner la sortie. Ex : 

25 mars 18ti8. Leroux, X 45-845, 1000 fr. 

25.— Nous nous attendons que l’on va nous objecter que 
ce qui fait l’avantage des paiemens en billets de banque, c’est 
la rapidité des opérations et la dispense d’écritures et de nu¬ 
mération d’espèces; que s’il faut faire entrer et sortir les bil¬ 
lets de banque comme les billets à ordre, ce sera mutiplier 
les écritures, déjà trop nombreuses en banque, — augmen¬ 
ter les frais de commis, — etc,, etc. 

A cela, nous répondrons : en Angleterre, comment fait-on? 
—11 y est de règle de prendre le numéro des billets. 

Quoi! vous trouvez pénible d’étre obligé d’annoter sur vo- 
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tre brouillon de caisse ou sur votre agenda le numéro des 
billets de banque. 

Eh bien ! alors, admettez pour règle et faites admettre l’usa¬ 
ge que la personne qui fera un paiement en billets de banque 
remettra un bon sur papier, une carte, un bordereau des bil¬ 
lets de banque présentés en paiement ! — Et ces bordereaux 
liassés serviront à reconnaître qui a fourni les billets de ban¬ 
que, afin de diriger les recherches de la justice si le billet est 
faux. 

26. — Si l’on nous objectait que tous les billets faux n’entre¬ 
ront pas dans les caisses publiques, qu’ainsi il sera impossi¬ 
ble de les connaître tons; nous ferons observer que des bil¬ 
lets fauxs’émeltent toujours en la plus grande quantité pos¬ 
sible, et que parmi la quantité émise, la porlion majeure 
entrera toujours dans les caisses publiques et fera connaître 
ainsi l’existence de faux billets. 

DE L’iî1M.4TRICULE SECRÈTE. 

27. —Admettons qu’à l’aide du décalque ou report sur des 
pierres lithographiques et du malheureux talent d’imitation 
de signatures que certains individus possèdent, il soit possible 
de fabriquer un faux billet de banque tellement semblable, 
que l’administration de la Banque elle-même ne puisse pas 
reconnaître le véritable. 

11 faut pourtant répondre à cette objection : 

A quoi servirait-il de savoir s’il y a des faux billets de ban¬ 
que si l’on no peut distinguer les bons d’avec les mauvais ? 
Comment faire cette distinction d’une manière instantanée 
et probante aux yeux de tous ? Admettons que les faussaires 
aient répété le même numéro d’ordre sur tous les billets, et 
qu’on en ait la certitude parle relevé fait dans toutes les ban¬ 
ques publiques le samedi soir, à la même heure. Admettons 
que l'on connaisse le crime; mais comment le prouver si la 
ressemblance est parfaite? 

28. —A ces questions, voici notre réponse. — On acquerra 




cette certitude par une nouvelle immatriculation, c’est-à-dire 
l’inscription d’un nombre quelconque sur le billet. 

Mais comme le faussaire abuserait de toute inscription ap¬ 
parente en la répétant sur le faux billet, il faut lui cacher 
cette deuxième immatriculation;—it fautqu’ellc soit secrète 
pour tous, sauf pour l’administration, et encore pour quel¬ 
ques-uns de ses membres seulement. 

Il faut qu’aussilôt que cette deuxième immatriculation 
frappera les yeux les moins clairvoyans, ce billet sorte de la 
circulation. 

29.—N’est-il pas vrai que celui qui possède un cadenas à 
chiffres ou un coffre-fort à secret peut soumettre l'ouverture 
de ce cadenas, de ce coffre-fort à la connaissance d’une com¬ 
binaison de chiffres telle que lui seul dans l’univers pourra ou¬ 
vrir ce cadenas ou ce coffre-fort, parce que lui seul connaît 
cette combinaison? 

N’est-il pas vrai que la chimie a donné le moyen de com¬ 
poser une eau dont on peut se servir pour écrire et former 
des chiffres secrets ; 

Que ces caractères une fois séchés ne laissent aucune trace 
qui puisse être aperçue môme par les yeux les plus clair¬ 
voyans ; 

Que la chimie permet de composer un réactif, qui seul peut 
faire reparaître ces caractères ; mais qu’alors ces caractères 
restent apparens et laissent sur le papier des taches qui pré¬ 
viennent immédiatement que l’on a cherché à faire reparaî¬ 
tre l’écriture ? 

Ceci reconnu exact, nous proposons de diviser, en idée seule¬ 
ment, le billet en dix parties sur sa largeur, et en dix parties 
sur sa hauteur, c’est-à-dire qu’un billet de banque ayant 
vingt centimètres de largeur de tel point à tel point, sur dix 
centimètres de hauteur de tel point à tel autre, permet de 
former idéalement cent carrés distincts, et dont chacun 
aura un numéro idéal d’ordre. 

On rapportera dans l’un de ces numéros formés idéalement 
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(mais qui seront distincts, à l’aide d’un carton découpé dans 
cet ordre), soit le numéro immatricule du billet, et encore 
mieux, divers signes formant des chiffres tels que : 

.le point, O le cercle, — le trait et leurs subdivisions.. 

A l’aide de ce numéro ou d’un signe adopté qui paraîtra ini ■ 
médiatement, on reconnaîtra le véritable billet d’avec le 
faux. 

30. —Supposons que le faussaire sache qu’il y a un numéro 
immatricule caché, et qu’il puisse le faire reparaîire à l’aide de 
la chimie et l’imiter, de telle sorte que chacun des faux bil¬ 
lets porteront aussi et secrètement le numéro immatricule. 

A cette supposition, nous répondrons que le faussaire, ne 
sachant pas dans quelle case se trouve le numéro immatricule 
secret, sera obligé d’appliquer son réactif sur tout l’espace 
du billet, et qu’alors il fera apparaître des points ou signes 
cachés, des maculations qui rendront le billet véritable non 
susceptible de circulation. Donc le premier sacrifice à faire 
serait la perte du billet, sacrifice que beaucoup de faussaires 
ne voudront pas faire. 

Nous répondrons encore, qu’en supposant même qu’il trou¬ 
vât le réactif nécessaire, le faussaire ne saura pas répéter le 
dessin primitif indiquant le numéro d’ordre ; parce qu’il ne 
verra que des traits, des courbes, des points, des cercles aux¬ 
quels il ne comprendra rien, et qu’il ne pourra pas reproduire 
d’une manière intelligente. 

Nous proposons donc à l’administration de la Banque de 
faire quelques essais d’inscription secrète, basée sur le calcul 
décimal résultant de la position des signes dans telle ou telle 
partie du billet. 

Nous avons nos raisons pour ne pas trop expliquer notre 
méthode; explication que nous réservons aux administra¬ 
teurs de la Banque, si elle te désire, et à ses graveurs. 

31. — L’immatricule secrète aurait encore un autre avan¬ 
tage : celui de donner à l’Etat le moyen de faire des écono¬ 
mies d’impression considérables et d’empêcher le détourne- 



ment des livres dont les auteurs font don aux administra¬ 
tions et aux bibliothèque publiques. 

Qui n’est indigné en voyant nos quais regorger chaque an¬ 
née d’énormes in-folios imprimés aux frais de l’Etat, distri¬ 
bués aux députés, aux pairs, aux chefs d’administration. — 

Et ces ouvrages, qui ont coûté si cher à l’Etat, n’ont pas même 
été coupés. 

32.—L’on trouve dans un journal publié à Paris, le 2 oc¬ 
tobre 1844, l’anecdote suivante; 

« Un imprimeur qui a marqué dans son art, M. Crapelet, a 
publié en 1840 un ouvrage intitulé; De la profession d’impri¬ 
meur, des niaitres imprimeurs et de la nécessité de donner à 
l'imprimerie des règlcmens promis par les lois. Il s’empressa 
d’en adresser un exemplaire au ministre de l’intérieur, pre¬ 
mier juge de la matière et au département de qui ressortis- 
saient les améliorations demandées. Ce livre avait donc pour 
le ministre le double prix d’une pièce officielle adressée au 
grand fonctionnaire par un écrivain compétent, et d’un hom¬ 
mage honorable émanant d’un homme justement renommé. 
Eh bien ! quelques mois après, un ami de l’auteur achetait sur 
le pont Saint-lhchel l’exemplaire ministériel du livre de M. 
Crapelet, non coupé; et, ce qu’il y a de plus singulier, c’est 
ques, dans les feuillets de ce livre qui n’avait pas même été 
ouvert, se trouvait la lettre d’envoi à M. le ministre, signée 
G.-A. Crapelet. 

« Cette personne ayant eu l’occasion de rencontrer M. Crape¬ 
let quelque jours après, elle lui fit part de sa trouvaille. M. 
Crapelet refusa d’abord ducroire ce fait, et l’on fut obligé de 
lui exhiber la pièce probante. Alors il tira de sa poche et mon¬ 
tra une lettre dans laquelle, quelques jours après l’envoi, le 
ministre lui écrivait ; « Monsieur, j’ai lu avec le plus vif in- 
» térêt l’excellent livre que vous avez bien voulu m’adresser. 
» 11 renferme des vues utiles, et les considérations que vous 
» faites valoir appellent la sérieuse attention du gouverne- 
» ment. Je puis vous donner l’assurance qu’il sera consulté 



» avec soin lorsque nous aurons à nous occuper de celle 
» importante queslion.,. etc. Signé le ministre. » La date 
de cette lettre correspondait peut-être à celle de la vente du 
tome non lu, non ouvert même, et livré pour quelques centi¬ 
mes, avec la lettre d’envoi, à un brocanteur du pont Saint- 
Michel. 

« L’honnête M. Crapelet était stupéfait, et il se sentait humi¬ 
lié pour lui-même ; tous nos lecteurs partageront sa stupé¬ 
faction, et ils se sentiront humiliés pour le ministre. » 

33. — Nous avons voulu nous assurer par nous-môme du 
mérite de l’auteur — et après avoir consulté le feuilleton du 
Journalde la Librairie du 11 février 1843, nous y avons trou¬ 
vé l’article suivant : 


NÉCROLOGIE. 

« Crapelet (Georges-Adrien), né à Paris, le 13 juin 1789, 
littérateur distingué, imprimeur zélé, savant, habile et cons¬ 
ciencieux, chevalier de la Légion-d’Honneur, membre et an¬ 
cien président des antiquaires de France, ex-président de la 
chambre des imprimeurs de Paris, a succombé à Nice (Etats 
sardes), le 11 décembre 1842. 

)) On a de lui les ouvrages suivans : 1. etc., etc. 

» XIV. De laProfession d’imprimeur, des Maîtres Imprimeurs 
et de la Nécessité actuelle de donner à l’Imprimerie les règle- 
mens promis par les lois. Paris, écrit et imprimé par G. A. 
Crapelet, librairie de Dufart, décembre 1840, in-8“, 130 p. 

» M. Crapelet a joint à son livre deux parties dont la première 
est fort intéressante : 1° Imprimeurs et Libraires de Paris, 
dont il existe des portraits gravés ; 

» 2“ Liste générale des imprimeurs de Paris, depuis 1469 jus¬ 
qu’en 1789. 

» Cette liste, dressée d’après le catalogue de Lottin, reparaît 
ici fort améliorée et sensiblement augmentée. » 




Et c’est ce livre qu’un ministre, son secrétaire ou un bi¬ 
bliothécaire infidèle vend au poids !! 

Laissons aux anciens ministres, à ceux auxquels l’hommage 
de livres utiles a été fait jusqu’à ce jour, la honte de leurs 
turpitudes, car c’est une véritable turpitude que de recevoir 
un livre souvent adressé à l’administrateur et non à sa per¬ 
sonne, et de le vendre pour quelques sous à l’épicier. La 
preuve que c’est une action honteuse, c’est que toutes ces 
personnes ont le soin de déchirer la partie du livre sur la¬ 
quelle se trouve leur nom. « Qui male agit odit lucem. » 

Nous reconnaissons que ces personnes pourraient, jusqu’à 
un certain point, se plaindre du nombre d'imprimés qu’elles 
reçoivent, et dire qu’elles ne sont pas obligées de lire tout ce 
qui leur est adressé;—mais cette excuse n’est pas admissible 
pour les ouvrages imprimés au compte du gouvernement, à 
grands frais et vendus cà vil prix. 

3L—Maintenant que nous allons avoir 900 représentans de 
la nation, va-t-il falloir tirera un pareil nombre d’exemplaires 
tous les ouvrages, tous les budgets, tous les rapports? Ver¬ 
rons-nous nos représentans sortir de la chambre législative 
ayant chacun deux à trois énormes volumes sous le bras? 
Espérons que la république nous aura dispensé de ce ridicule. 

Ridicule, nous maintenons ce mot; car il était dérisoire de 
croire que tous nos députés examinaient les énormes in-folio 
qu’ils rapportaient chez eux. Et la preuve de leur non exa¬ 
men résulte non-seulement delà quantité énorme de volumes 
existant sur nos quais, sans avoir été môme coupés, mais 
encore du rapport de M. Garnier-Pagès, qui a démontré si 
clairement que le budget de 1848 était arrivé au chiffre énorme 
de 1,712 millions. 

Certes, si nos députés eussent examiné ou pu examiner 
les énormes in-folios avec lesquels ils sortaient du Palais- 
Bourbon, ils eussent su ce que M. Garnier-Pagès a su le pre¬ 
mier jour qu’il est entré au ministère des finances. 

Ces abus, il faut les faire cesser, et pour cela, il suffit de: 
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Dresser un État pour chaque ouvrage imprimé à l’impri¬ 
merie nationale. 

Porter en tête de l’Étal le nombre d’exemplaires tirés. Soit 

1 , 000 . 

Ouvrir une liste par numéros d’ordre de 1 à 1,000, conte¬ 
nant les noms des personnes auxquelles chaque exemplaire 
est distribué. 

Rapporter le numéro en encre chimique à une page déter¬ 
minée du volume indiquée sur l’État. 

Et lorsque l’on trouverait un volume imprimé aux frais de 
la nation, il suffirait de le racheter, de faire reparaître le 
numéro, et de suite l’on saurait à qui ce volume a été donné. 
On en prendrait note, et son nom ne figurerait plus sur les 
nouvelles listes, 

36. C’est au numéro que nous avons placé sur tousles exem¬ 
plaires dont nous avons fait hommage que nous avons dû de 
savoir quelle était la personne à laquelle nous avions donné 
un de nos exemplaires de notre 2‘ livraison sur les Hypothèques 
légales, que nous avons retrouvé sur les quais. Ce numéro 
nous a fait connaître cet ex-honorable qui n’avait même pas 
coupé notre livre ; et cependant, chaque fois que nous le 
voyions, il déplorait le peu de progrès de la question par nous 
traitée. — Il parlait beaucoup, mais ne lisait ni n’étudiait. 

Que fera-t-on de nos observations? L’avenirnoiisl’appren¬ 
dra. En attendant, nous allons en envoyer un exemplaire à 
chacun de nos administrateurs actuels, et nous ferons cons¬ 
tater l’existence et la date de nos propositions par le dépôt de 
deux exemplaires au ministère de l’intérieur. 

Ceci nousrappelle qu’il y a environ deux mois, nous voyions 
dans une ville peu distante de Paris, entre les mains d’une 
tierce personne, dans une maison particulière, un exemplaire 
d’un ouvrage nouvellement déposé par l’auteur.—Cet exem¬ 
plaire portait la griffe de l’administration. 



Est-ce que les bureaux où se font les dépôts des livres se¬ 
raient changés en cabinets de lecture ? — Ceci expliquerait 
pourquoi beaucoup de livres imprimés dans les départemcns 
ne figurent pas au Journal de la Librairie, ou y figurent si 
lard. 

Avis à qui de droit, et guerre à qui voudrait ressembler au 
sieur Libri. 

pnoJET d’un prêt sur hypothèque par l’état. 

36. — Au moment où nous allions faire tirer cette bro¬ 
chure, nous apprenons que la demande d’un prêt sur hypo¬ 
thèque par l’Etal vient d’être faite au ministre des finances. 

Nos idées se sont portées sur cette proposition. Nous al¬ 
lons probablement les publier dans une nouvelle brochure. 
—Dès à présent, nous nous tenons à la disposition des clubs 
et des personnes qui désireraient discuter cette question 
hypolhécaire et financière, dont voici les points principaux : 

Etablissement par le gouvernement provisoire d’un comp¬ 
toir national. 

Création d’un ou de deux milliards de francs en billets du 
comptoir national, productifs d’intérêt à demi pour cent par 
mois. 

Prêt par l’Etat aux individus possesseurs de biens immeubles 
présentant une valeur suffisante,— sur lesquels biens hypo¬ 
thèque serait conférée. — Ce prêt consisterait en la remise 
par l’Etat des billets du comptoir national. 

Ces billets auraient un cours forcé, et l’on obtiendrait le ré¬ 
sultat suivant ; 

L’Emprunteur, — le Commerçant, — le Débiteur se libèrent 
avec ces billets. Ceux qui les reçoivent, mémo forcément, 
se libèrent pareillement de ce qu’ils doivent. — Enfin, il n’y 
a plus de débiteurs. 

Supposons qu’alors on ne puisse négocier ces billets du 
comptoir national qu’à perte, ceux qui en sont possesseurs 
ne doivent aucune somme, car sans cela ils se libéreraient 
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avec ces billets; ils les gardent, et, jusqu’à ce que le crédit 
soit rétabli, jusqu’à leur rentrée dans les caisses de l’Etat, 
ces billets produisent 6 pour cent d’intérêt par an. 

Diverses précautions seraient prises par les notaires ; — la 
clause de voie parée, si regrettable et si regrettée, serait ré¬ 
tablie. 

Enfin, la valeur du sol, qui est la seule valeur réelle, 
préférable même à l’argent, sauverait le commerce, et par 
suite l’Etat. 

Arrivons donc vite à la discussion de ce projet. 


I" Avril 1848- 
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